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DROIT DU TRAVAIL - contrats de travail-employé

Arrêt contradictoire

Définitif

La S.P.R.L. VPL BIJOUX, dont le siège social est établi à 1050 Bruxelles, Avenue Franklin Roosevelt, 138 ;

Appelante au principal,

Intimée sur incident,
représenté Maître Laura Rottiers loco Maître Etienne Lehmann, avocat à Bruxelles. 

contre

Madame E.     S., domiciliée à                                                                               ;

Intimée au principal,

Appelante sur incident,
représenté Maître Jonathan Toro, avocat à Bruxelles. 


        
I. Les faits
1.

En date du 19 novembre 2013, Madame E.     est entrée au service de la SPRL VPL BIJOUX (ci-après dénommée VPL) dans le cadre d'un contrat de travail d'employé en qualité de vendeuse pour exercer principalement ses fonctions au siège d'exploitation VENIZI, situé à Uccle. 

2.

Le 22 octobre 2014, dans le cadre d’une réorganisation judiciaire, une convention de transfert sous autorité de justice a été signée le 5 novembre 2014.

VPL a soumis à la signature de Madame E.     un document selon lequel son contrat de travail était repris avec son ancienneté et tous les droits acquis individuellement à dater du premier novembre 2014. 

3.

Le 2 décembre 2014, VPL a adressé un avertissement à Madame E.     lui reprochant d'avoir ouvert le magasin la veille avec 19 minutes de retard et signalant qu'un livreur, arrivé à 13h25, avait trouvé le magasin fermé et avait attendu 16 minutes avant de quitter les lieux. 

4.

Par courriel du 28 janvier 2015, adressé par VPL à Madame E.    , l’employeur formule des remarques quant à l’organisation du magasin, le suivi du stock de bijoux, l'éclairage, les vitrines et la propreté en général. 

5.

Par courrier du 3 février 2015, Madame E.     a répondu: 

« Bonjour Madame, 
Concernant les points que vous avez cité, tout a été mis en ordre, stock réorganisé bijoux sans étiquettes traités.
Boites SAV triés, réserves nettoyés et ranges, toilettes nettoyés.

En gros, j'ai mis tout en place et ce dès votre départ pr que la boutique soit top ». 
6.

En date du 4 février 2015, VPL a envoyé à Madame E.     un courrier intitulé « dernier rappel à l'ordre avant votre licenciement pour motif grave» faisant état d'un achat mystère du 30 janvier 2015 aux résultats décevants, d'une visite du personnel d'encadrement du 27 janvier 2015 constatant l'état général désastreux du point de vente ainsi que de retards à l'ouverture du magasin.

7.

Madame E.     conteste la position de l’employeur, tant l’avertissement du 2 décembre 2014, que celui du 4 février 2015, dans un courrier non daté, réceptionné par VPL le 24 février 2015.

  

8.

Par courrier du 2 mars 2015, VPL a réfuté les affirmations de Madame E.    .

9.

Le 13 mars 2015, Monsieur B.         , responsable financier et ressources humaines de la société, a réalisé un achat-mystère dans la boutique tenue par Madame E.    . 

Monsieur B.           et Madame G.         se sont ensuite rendus dans la boutique Madame E.    .

L’employeur a adressé un courriel à Madame E.    , pour résumer la situation.

10.

Le 14 mars 2015, Madame E.      a répondu : 

« J'accuse réception de votre e-mail et je tenais a vous dire que les points mentionnés ci-dessus me tiennent à cœur. C'est pourquoi afin de remédier à toutes ces remarques et d'améliorer la satisfaction de notre clientèle j'aimerai(s) dans la mesure du possible vous rencontrer ou madame pour que vous me donniez plus de détails et de directives concernant la méthodologie de travail que vous aimeriez me voir appliquer. En attendant de vous lire prochainement, je vous souhaite une bonne journée ».

11.

 Le 17 mars 2015, VPL a rompu le contrat de travail pour motif grave.

12.

Le 20 mars 2015, VPL a notifié les motifs de la rupture par lettre recommandée : 

« Le 13 mars 2015, Monsieur B.           Jean-François, s'est présenté dans votre magasin afin d'y réaliser un achat-mystère, afin de contrôler la bonne exécution des missions qui sont imparties à notre personnel de vente. Ces visites sont faites de façon tout à fait objectives et sans aucun a priori et visent principalement à améliorer notre accueil client. 
Nous ne vous le cachons pas : les résultats furent catastrophiques. 
-Votre bonjour est banal: «bonjour ». 

-Vous avez accosté le client de manière tout à fait banale « puis-je vous aider ? ». 

-Vous essayez bien de comprendre les besoins du client mais ne demandez pas le budget de celui-ci. 

-Vous ne sortez pas spontanément le bijou de la vitrine. Le client a dû vous le demander. 

-Vous ne poussez pas le client à l'essayer ou à l'essayer sur vous-même. Vous ne donnez aucun conseil pertinent. 

-Vous ne tentez pas de proposer un article plus cher. Le client ne se sent pas du tout pris en main. 

-Aucune complicité n'est créée avec le client. Pire, vous l'oubliez complètement. Pendant que vous serviez le client mystère, un second client est entré dans le magasin. Vous connaissiez la raison de sa visite et avez donc encaissé celui-ci en laissant l'acheteur mystère devant vos vitrines. Vous avez ensuite recommencé à gainer et à arranger vos vitrines en laissant l'acheteur mystère seul. Au bout de 5 minutes, l'acheteur mystère, toujours seul, a dû venir vous chercher pour continuer la vente. 

-Vous ne tentez pas de faire une vente complémentaire. Vous vendez très mal l'écrin (selon vos dires « des boites »). 

-Vous ne donnez aucun conseil sur l'entretien du bijou acheté. 

-Vous ne valorisez pas le client sur son achat. 

-Vous vous plaignez auprès du client de la nouvelle couleur de vos planches. 

Monsieur B.          et moi-même sommes revenus une demi-heure plus tard afin de vous confronter sur cet achat mystère. Vous avez reconnu les diverses remarques qui vous ont été faites. 
De même, nous vous avons à nouveau interpellée à ce sujet par mail, auquel vous n'avez répondu que le 14 mars à 13H11. 
A nouveau, vous n'avez pas contesté les différentes remarques qui vous avaient été faites. 
C'est regrettable plus particulièrement eu égard à nos échanges antérieurs. 

Monsieur B.           et moi-même avons ensuite procédé à un Check List de votre magasin. Une fois de plus, l'état de votre magasin était catastrophique.

-Vos montres ne fonctionnent pas. 

-Il vous manque plusieurs panonceaux dans vos vitrines. Ceux présents sont parfois très mal orientés. 

-II vous manque deux panonceaux sur votre comptoir (..) ; 

-Très peu d'écrins sont exposés dans vos vitrines et les peu présents sont très mal placés et orientés. 

-Vos plateaux ne sont pas équilibrés. 

-Les bagues sont mal mises. 

-Vos meubles ne sont pas propres. 

-Votre colis du jeudi 12 mars se trouve dans 'une boîte (..) 

-Certains bijoux échangés se trouvent encore dans notre réserve alors que tout aurait dû être renvoyé bien avant votre enveloppe du 12 mars (..). 

-Des bijoux défectueux tramaient dans votre réserve. 

-Vous ne suivez pas la note sur les emballages. Pas de noeud autour de l'écrin. 

-Vous l'avez mis dans un sac-emballage. 

-Vos spots sont mal orientés. 

-Vos échanges de prix. Trop de bijoux n'ont pas été trouvés alors que vous les avez en magasin. 

-Un sac SAV avec des soldes a été retrouvé dans votre magasin alors qu'il aurait dû être renvoyé il y a plusieurs semaines. 

-Plusieurs notes internes trament sur vos étagères. Vous savez pourtant qu'elles doivent être lues immédiatement, signées et classées. 

-L'état de votre arrière réserve est catastrophique. Nous y avons retrouvé des écrins, des sacs, des fax, des radios, plusieurs boites de décoration... 
Ce manque de suivi dans la bonne tenue de notre magasin est d'autant plus regrettable que dans les semaines qui ont suivi la reprise de l'enseigne Venizi, vous avez pu bénéficier de tout le support nécessaire afin de vous adapter dans les meilleurs conditions possibles à votre nouvel environnement professionnel. Diverses procédures écrites vous ont été communiquées (..) ». 
13.

En date du 17 avril 2015, le conseil de Madame E.     a contesté la teneur de cette lettre.

14.

Le 21 mai 2015, VPL a répondu maintenir sa position. 

15.

Par requête déposée le 18 septembre 2015, Madame E.     conteste la régularité de son licenciement devant le tribunal du travail francophone de Bruxelles.
II.  Le jugement du Tribunal du travail
1.
Madame E.     a demandé au Tribunal du travail francophone de Bruxelles de condamner VPL :
· au paiement de la somme de 9.750,66 euro brut à titre d’indemnité compensatoire de préavis

· au paiement de la somme de 75,69 euros bruts à titre de rémunération de jour férié après rupture

· au paiement de la somme de 277,55 euros à titre de prorata priment de fin d’année

· au paiement de la somme de 42,58 euros au titre de pécule de vacances

· aux intérêts compensatoires et judiciaires et aux dépens.

Elle demande également de déclarer le jugement à intervenir exécutoire par provision nonobstant tout recours ni cantonnement même partiel.
2.
Par un jugement du 22 février 2017, le Tribunal du travail francophone de Bruxelles a décidé ce qui suit :
« Dit la demande recevable et partiellement fondée comme suit; 
Condamne la SPRL VPL BIJOUX à payer à Madame E.     la somme brute de 10.146,48 € à titre d'indemnité compensatoire de préavis, sous déduction des retenues légales et à majorer des intérêts moratoires sur le brut à dater du 17 mars 2015, 

Condamne la SPRL VPL BIJOUX à supporter ses propres dépens ainsi que ceux de Madame E.     liquidés à 1.100 € à titre d'indemnité de procédure.».

III. La procédure devant la Cour du travail.
La S.P.R.L. VPL BIJOUX a interjeté appel le 20 avril 2017 d’un jugement prononcé par le tribunal du travail francophone de Bruxelles le 22 février 2017

L’appel a été introduit dans les formes et les délais légaux.  Dès lors, il est recevable.  En effet, le dossier ne révèle pas que le jugement a été signifié ; le délai d’appel n’a donc pas pris cours. 

Les dates pour conclure ont été fixées par une ordonnance du 7 juin 2017, prise à la demande conjointe des parties.

Madame E.     a déposé ses conclusions, ainsi qu’un dossier de pièces. 

La S.P.R.L. VPL BIJOUX a déposé ses conclusions, ainsi qu’un dossier de pièces.

Les parties ont plaidé lors de l’audience publique du 28 janvier 2020 et la cause a été prise en délibéré immédiatement. 

Il a été fait application de l’article 24 de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire.

IV. Les appels.

Appel principal
1.
VPL demande à la Cour du travail de réformer le jugement du Tribunal du travail francophone de Bruxelles du 22 février 2017 et de déclarer les demandes de Madame E.     irrecevables et non fondées.

Elle demande de condamner Madame E.     aux dépens des deux instances, en ce compris les indemnités de procédure prévues par l’article 1022 du code judiciaire.
Appel incident
2.
Madame E.     demande de confirmer le jugement du Tribunal du travail francophone de Bruxelles du 22 février 2017 en ce qu’il condamne VPL au paiement d’une indemnité compensatoire de préavis.

Elle demande de réformer le jugement en ce qu’il l’a débouté de sa demande de prime de fin d’année pro rata temporis et du pécule de vacances sur cette prime. 

Elle demande des lors de condamner VPL au paiement :

· de la somme de 9.750,66 euro brut à titre d’indemnité compensatoire de préavis,

· de la somme de 277,55 euros bruts à titre de prime de fin d’année pro rata temporis,

· de la somme de 42,58 euros bruts à titre de pécule de vacances calculé sur la prime de fin d’année pro rata temporis,

· aux intérêts compensatoires et judiciaires

· aux dépens, liquidés aux 2 indemnités de procédure de base de 1.100 € en première instance et 1320 € en degré d’appel.

V. Examen de la contestation.
1. Recevabilité de l’action en justice.
L’action introduite par Madame E.     est recevable.
Cette décision est motivée par les raisons suivantes : 

1. Les principes.
1.

En vertu de l’article 17 du Code judiciaire, l’action en justice doit, pour être recevable, répondre aux conditions de qualité et d’intérêt.  La qualité est requise tant dans le chef du demandeur que du défendeur. L’action doit en effet être dirigée contre la personne concernée, celle qui a qualité pour y répondre (Ch. VAN REEPINGHEN, Rapport sur la réforme du Code judiciaire, M.B., 1964, p. 42 ; H. BOULARBAH, « La double dimension de la qualité, condition de l’action et condition de la demande en justice », R.G.D.C., 1997, p. 65, n° 17 ; B. ALLERMEERSCH et S. RYELANDT, « Régime des fins de non-recevoir tirée du défaut d’intérêt ou de qualité », Les défenses en droit judiciaire, dir. H. BOULARBAH et J.-F. VAN DROOGHENBROECK, Larcier, Bruxelles, 2010, p. 174.).

2.
L'article 1034 bis du Code judiciaire dispose que: 

« La requête contient à peine de nullité : 

1°l'indication des jour, mois et an; 

2° les nom, prénom, profession, domicile du requérant, ainsi que, le cas échéant, 

ses qualités et inscription au registre de commerce ou au registre de l'artisanat ; 

3° les nom, prénom, domicile et, le cas échéant, la qualité de la personne ä 

convoquer ; 

4° l'objet et l'exposé sommaire des moyens de la demande ; 

5° l'indication du juge qui est saisi de la demande ; 

6° la signature du requérant ou de son avocat ». 
L'identité des personnes morales est suffisamment relatée dans tout acte de procédure par l'indication de leur dénomination, de leur nature juridique et de leur siège social. (art. 703 du Code judiciaire) 

3.

L'article 860, § 1er du Code judiciaire dispose que: 

« Quelle que soit la formalité omise ou irrégulièrement accomplie, aucun acte de procédure ne peut être déclaré nul, aucune violation d'un délai prescrit à peine de nullité ne peut être sanctionnée, si la sanction n'est pas formellement prononcée par la loi ». 
4.

L'article 861 du Code judiciaire dispose que: 
« Le juge ne peut déclarer nul un acte de procédure ou sanctionner le non-respect d'un délai prescrit à peine de nullité que si l'omission ou l'irrégularité dénoncée nuit aux intérêts de la partie qui invoque l'exception ». 
Il convient de distinguer deux hypothèses : d’une part, la citation dirigée, par erreur, contre une personne qui n’a pas qualité pour répondre à la demande et, d’autre part, la citation entachée d’erreurs dans l’indication de l’identité de la partie citée (erreurs dans la dénomination, l’adresse, le numéro d’entreprise).  La citation mal dirigée est sanctionnée par l’irrecevabilité de la demande, alors que des erreurs commises dans l’identification du cité, sans qu’il y ait erreur sur la personne, ne sont sanctionnées que d’une nullité relative, susceptible d’être couverte ou d’échapper à toute sanction en vertu du régime des nullités établi par les articles 860 à 867 du Code judiciaire ( Cass., 29 juin 2006, R.G. n° C040290N et C040359N, www.cass.be, et Pas., 2006, n° 1544 ; à comparer avec Cass., 27 septembre 2013, R.G. n° C120627 F et 120629F, www.cass.be; cette différence de traitement a été jugé non discriminatoire par la Cour constitutionnelle dans son arrêt n° 125/2014 du 19 septembre 2014 ; pour une synthèse de la problématique, voyez A. DECROËS, « Le défaut de qualité du défendeur et l’erreur dans la mention de son identité : irrecevabilité versus nullité », J.T., 2009, p. 515 et les références y citées).

2. Application en l’espèce.
1.
En l’espèce, il y a manifestement eu erreur sur l’indication de l’identité de la personne et non sur la personne elle-même.

En effet, l'employeur de Madame E.     était la « SPRL VPL BIJOUX » dont l'appellation commerciale est « VENIZI ». 

Madame E.     a identifié, dans sa requête, son adversaire comme étant la « SPRL VENIZI BIJOUX ». 

Elle ne s'est donc pas trompée d'adversaire en dirigeant, à tort, sa requête contre une autre personne morale (existante) que son ancien employeur. 

2.

Madame E.     a toutefois mal identifié son employeur en usant erronément de son nom commercial tout en renseignant correctement son numéro d'inscription à la banque-carrefour des entreprises et son siège social.

3.

Il s’agit d’une erreur de plume et la théorie des nullités trouve des lors application.

4.

L'erreur matérielle commise dans l'indication du nom de l’employeur ne mène qu’à la nullité que si VPL établit que l'irrégularité lui a causé préjudice, ce dont elle n’apporte pas la preuve.

D’ailleurs, en date du 2 octobre 2015, le conseil de la VPL a envoyé un fax au Tribunal selon lequel il écrivait en sa qualité de conseil de la « SPRL VENIZI BIJOUX » et a proposé un calendrier.

Les parties ont aussi déposé une demande conjointe de fixation dans laquelle elles ont indiqué « VPL BIJOUX (VENIZI) » comme partie défenderesse.

VPL a bel et bien comparu à l’audience introduction et l’affaire a pu être correctement mise en état sans que les droits de la défense de la défenderesse ont été méconnus.

        2.  Le licenciement pour motif grave - indemnité compensatoire de préavis.
VPL doit payer 9.750,66 euros bruts à Madame E.     à titre d’indemnité compensatoire de préavis.
Cette décision est motivée par les raisons suivantes :
2.1. Le licenciement pour motif grave
A. Principes.

La notion de motif grave.
Conformément à l’article 35, alinéa 2, de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, le motif grave autorisant le licenciement sans indemnité ni préavis est « toute faute grave qui rend immédiatement et définitivement impossible toute collaboration professionnelle entre l’employeur et le travailleur ».

Il incombe à la partie qui rompt le contrat de travail de le démontrer.

La notion de motif grave, tel qu’il est défini par l’article 35 de la loi du 3 juillet 1978, comporte 3 éléments :

•
l’existence d’une faute

•
la gravité de cette faute

•
l’impossibilité immédiate et définitive de poursuivre toute collaboration professionnelle, en raison de cette faute.

Le dernier élément implique que la faute doit être appréciée non de manière abstraite, mais concrètement en prenant en considération l’ensemble des éléments de fait relatif à l’acte lui-même et au contexte dans lequel il a été posé (C. Trav. Bruxelles, 27 décembre 2007, J.T.T., 2008, page 152).

Le fait qui peut justifier le licenciement sans indemnité ni préavis est le fait accompagné de toutes les circonstances qui sont de nature à lui conférer le caractère d’un motif grave (Cass., 20 novembre 2006, J.T.T., 2007, page 190).

La vérification de l’impossibilité immédiate et définitive de poursuivre toute collaboration professionnelle implique également un contrôle de la proportionnalité entre la gravité de la faute et la sanction que constitue le licenciement sans indemnité ni préavis (C. Trav, Bruxelles, 27 décembre 2007, J.T.T. 2008, page 152).
Le délai pour licenciement pour motif grave.
L’article 35, alinéa 3, de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail dispose ce qui suit :

« le congé pour motif grave ne peut plus être donné sans préavis ou avant l’expiration du terme, lorsque le fait qu’il aurait justifié est connu de la partie qui donne congé, depuis 3 jours ouvrables au moins ».

Le licenciement pour motif grave doit dès lors être notifié dans les 3 jours ouvrables suivant le jour ou l’employeur a connaissance du fait qu’il invoque.

Si les faits qui fondent le congé pour motif grave sont invoqués par la partie qui donne congé, plus de 3 jours ouvrables après la date à laquelle ils sont survenus, cette partie doit prouver les circonstances ayant entraîné que les faits ne lui ont été connus aux plus tôt 3 jours ouvrables avant le congé.

La charge de la preuve du respect de ce délai repose sur l’employeur.
La notification des motifs du licenciement. 
L’article 35, alinéa 4 de la loi du 3 juillet 1978 stipule :

« peut seul être invoqué pour justifier le congé sans préavis ou avant l’expiration du terme, le motif grave notifié dans les 3 jours ouvrables qui suivent le congé ».

La notification du motif grave invoqué à l’appui du licenciement doit être précise afin de permettre aux travailleurs licenciés de connaître les motifs de la décision et de s’en défendre, et de permettre ensuite au juge d’assurer que les motifs plaidés devant lui sont bien ceux qui ont donné lieu au licenciement (Cass., 24 mars 1980, Pas., P. 900).
B. Application des principes en l’espèce.
1.
Les derniers faits sur lequel l’employeur se fonde pour licencier Madame E.     pour motif grave sont les constatations faites le vendredi 13 mars 2015 relatives à la mauvaise exécution de la mission de vente par Madame E.     lors de l’achat mystère et les constatations faites relatives à la mauvaise tenue du magasin.

Madame E.     a été licenciée pour motif grave le 17 mars 2015.
Les 2 délais prescrits par l’article 35 précité ne sont donc respectés que pour autant que les derniers faits invoqués soient prouvés et soient jugés fautifs. 

Or, la cour estime, pour les raisons exposées ci-dessous, que VPL ne prouve pas ces faits, ni leur caractère fautif.
2.
Comme décrit ci-dessus, la charge de la preuve du respect de ce délai repose sur l’employeur.

L’achat mystère du 13 mars 2015 a été réalisé par Monsieur B.           . Ce dernier est le responsable des ressources humaines et le responsable financier, supérieur hiérarchique de Madame E.     et juge et partie en ce qui concerne l’appréciation de la bonne ou mauvaise exécution de la mission de vente par Madame E.     et de la bonne ou mauvaise tenue du magasin.

La nature des questions posées dans les formulaires de l’achat mystère, tel que par exemple « Essaye-t-elle de comprendre vos besoins ? », « Vous sentez-vous pris en main ? », « Vous sentez-vous « naturellement » poussée vers l’achat ? », « Crée-t-elle un sentiment de complicité ? » est majoritairement subjective.

Monsieur B.                    ne peut donc pas être considéré comme un témoin suffisamment convainquant d’une éventuelle mauvaise exécution de la mission de vente par Madame E.    .

Madame G.         , quant à elle, est la gérante de VPL.

Pour les raisons susmentionnées, ni Madame G.         , ni Monsieur B.                    peuvent être considérés comme des témoins suffisamment convainquant d’une éventuelle mauvaise tenue du magasin par Madame E.    .

Madame B.     , directrice générale, n’a, quant à elle, pas assisté aux visites du 13 mars 2015 et n’est donc pas un témoin direct des faits qui seraient survenus à cette date.

Contrairement à ce que VPL soutient, la lettre de Madame E.     du 14 mars 2015 ne contient pas de reconnaissance des faits reprochés , ni de leur caractère fautif.

Elle écrit :

« J’accuse réception de votre e-mail et je tenais à vous dire que les points mentionnés ci-dessus me tiennent à cœur. C’est pourquoi afin de remédier à toutes ces remarques et d’améliorer la satisfaction de notre clientèle, j’aimerais dans la mesure du possible vous rencontrer ou Madame pour que vous me donniez plus de détails et de directives concernant la méthodologie de travail que vous aimeriez me voir appliquer.
En attendant de vous lire prochainement, je vous souhaite une bonne journée. »

Cet e-mail répond à l’avertissement notifié par VPL, à la suite du rapport de l’acheteur mystère, Monsieur B.                   , dont la nature des questions posées était fort subjective. Cet e-mail ne peut pas être considéré comme un aveu, mais constitue simplement une demande de plus de détails et de directives quant à la méthodologie du travail à appliquer. 

La cour estime dès lors que l’employeur, qui ne prouve pas la mauvaise exécution de la mission de vente par Madame E.      lors de l’achat mystère et la mauvaise tenue du magasin à cette même date, n’a pas respecté l’article 35, alinéa 3, de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail.

En ce qui concerne les autres faits reprochés dans la lettre de licenciement, ces faits ont été invoqués en dehors du délai de 3 jours prévus à l’article 35 alinéa 3 de la loi du 3 juillet 1978.

La cour estime dès lors, pour ces raisons, que le licenciement de Madame E.     pour motif grave était irrégulier.
2. 2. Indemnité compensatoire de préavis.
1.
Le licenciement pour motif grave n’étant pas justifié, Madame E.     a droit à une indemnité compensatoire de préavis conformément à l’article 39 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail.
2.
Madame E.     réclame une indemnité compensatoire de préavis de 9.750,66 euros bruts.

Ce montant n’est pas contesté par l’employeur.

La cour estime que Madame E.     a droit à une indemnité compensatoire de préavis de 9.750,66 euros bruts. 

La demande est fondée.

L’appel est non fondé.
3. Prime de fin d’année pro rata temporis ainsi que les pécules de vacances.
VPL doit payer le montant de 277,55 euros bruts à Madame E.     à titre de prime de fin d’année pro rata temporis ainsi que le montant de 42,58 euros bruts à titre de pécule de vacances.
Cette décision est motivée par les raisons suivantes :
1.
Conformément à l’article 40 de la convention collective de travail du 4 juillet 2002, telle que modifiée par la convention collective du 21 juin 2005, une prime de fin d’année est octroyée aux employés de la commission paritaire numéro 201, qui sont en service au 31 décembre de l’année de référence et qui, à la même date, ont au moins 6 mois d’ancienneté au sein de l’entreprise.

La prime de fin d’année n’est pas due en cas de licenciement pour motif grave.

2.

En l’occurrence, Madame E.     a été licenciée pour motif grave irrégulièrement. Pour le surplus, elle répond aux conditions précitées.

La demande de paiement de prime de fin d’année de 277,55 euros bruts et de pécule de vacances sur cette prime pour un montant non contesté de 42,58 euros bruts est dès lors fondée.

L’appel incident et fondé.

4. Les dépens
En vertu de l’article 1017 alinéa 1 du code judiciaire, les dépens de l’instance incombent à la partie qui succombe. 

La cour met dès lors les dépens de la première instance et de l’appel à charge de VPL.
POUR CES MOTIFS

LA COUR DE TRAVAIL

Statuant après avoir entendu les parties,

Déclare l’appel principal recevable et non fondé.

Déclaré l’appel incident recevable et fondé.
Quant à la demande d’indemnité compensatoire de préavis
Confirme le jugement attaqué.

Déclare la demande fondée.

Condamne VPL au paiement d’un montant de 9.750,66 euro brut à titre d’indemnité compensatoire de préavis, majoré des intérêts légaux et judiciaires.
Quant à la prime de fin d’année et les pécules de vacances
Réforme le jugement attaqué.

Déclare la demande fondée.

Condamne VPL au paiement d’un montant de 277,55 euros bruts à titre de prime de fin d’année et d’un montant de 42,58 euros bruts à titre de pécule de vacances sur cette prime, majoré des intérêts légaux et judiciaires.

Quant aux dépens
Condamne VPL aux dépens des 2 instances, liquidées à 2.420 euros (indemnité de procédure première instance : 1.100 euros et indemnités de procédure d’appel : 1.320 euros).

Ainsi arrêté par : 

A. SCHOENMAEKERS, conseiller,

G. MARIJSSE, conseiller social au titre d'employeur,

R. PARDON, conseiller social au titre d'employé,

Assistés de G. ORTOLANI, greffier

G. ORTOLANI, 
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et prononcé, en langue française à l’audience publique de la 4ème Chambre de la Cour du travail de Bruxelles, le 10 mars 2020,  où étaient présents :

A. SCHOENMAEKERS, conseiller,

G. ORTOLANI, greffier
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